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 n° 289 854 du 6 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. LURQUIN 

Avenue de la Toison d’Or, 79 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2021, par X, X et X, qui déclarent être de nationalité 

albanaise, tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour, et des ordres de quitter le territoire, pris le 20 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 8 mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît avec la deuxième  

requérante, et pour les autres requérants, et  Me I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation 

de séjour, introduite par les parties requérantes, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), irrecevable, estimant que « Les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Les deuxième 

et troisième actes attaqués consistent en un ordre de quitter le territoire, pris à l’égard de 

chacune des deux premières parties requérantes. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception 

d’irrecevabilité partielle du recours, en ce qu’il est introduit par l’enfant mineur des deux 

premières parties requérantes, sans que celles-ci prétendent agir en qualité de 

représentantes légales de leur enfant.  

 

2.2. En l’espèce, d’une part, le recours ne fait effectivement pas mention d’une 

représentation de leur enfant mineur d’âge (la troisième partie requérante) par les deux 

premières parties requérantes, et d’autre part, il n’est pas contesté qu’un mineur non 

émancipé n’a pas, compte tenu de son jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir 

requis pour former seul un recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après: le Conseil). Le recours contre une décision concernant leur enfant mineur, aurait 

en effet dû être introduit conjointement par le père et la mère en qualité de représentants 

légaux, quod non en l’espèce. 

 

2.3. Partant, le recours est irrecevable en ce qu’il est diligenté par la troisième partie 

requérante. 

 

3. Dans la requête introductive d’instance, les parties requérantes prennent un premier 

moyen de la violation de l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: l'arrêté royal 

du 8 octobre 1981), un deuxième moyen de la violation des articles 10 et 11 de la 

Constitution, de l’article 7 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, et de 

l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après : la 

Charte), un troisième moyen de la violation des « principes généraux de droit « audi 

alteram partem » et de bonne administration », et des « dispositions salduz », et un 

quatrième moyen de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4. A titre liminaire, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

« moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision attaquée. En 

l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer dans le deuxième moyen 

de quelle manière les actes attaqués violeraient l’article 7 de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme, et l’article 21 de la Charte. Le deuxième moyen ainsi pris est, dès 

lors, irrecevable. 

 

En outre, les parties requérantes restent en défaut d’identifier, dans le troisième moyen, 

quelle disposition de la loi du 13 août 2011 modifiant le Code d'instruction criminelle et la 

loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive afin de conférer des droits, dont 

celui de consulter un avocat et d'être assistée par lui, à toute personne auditionnée et à 

toute personne privée de liberté (également dénommée « Loi Salduz »), serait violée en 

l’espèce. En tout état de cause, force est de constater que ces dispositions légales ne 

sont pas applicables en l’espèce, cette loi concernant la procédure pénale et ne 

s’appliquant pas aux procédures administratives, comme c’est le cas en l’espèce. 
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5. Sur le premier moyen, aux termes de l’article 25/2, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981, « L'étranger déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour trois mois au maximum 

conformément au Titre I, Chapitre II de la loi, ou pour plus de trois mois, qui démontre:  

1° soit, qu'il est en possession de: a) un permis de travail B, une carte professionnelle, ou une 

attestation délivrée par le service public compétent pour l'exempter de cette obligation ou toute autre 

preuve jugée suffisante par les ministres compétents pour attester de cette exemption, et b) un certificat 

médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe de la présente loi, 

et c) un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l'intéressé est âgé de plus de 18 ans,  

2° soit qu'il réunit les conditions fixées par la loi ou par un arrêté royal, afin d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre, peut introduire une demande d'autorisation de 

séjour sur cette base auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne. Cette demande doit être 

accompagnée des preuves que l'étranger réunit les conditions visées à ce paragraphe ». 

 

Sans même devoir se prononcer sur la question de savoir si les parties requérantes 

avaient fait valoir cette disposition dans leur demande, ni celle de savoir si elles étaient 

déjà admises ou autorisées à séjourner dans le Royaume pour plus de trois mois, elles 

restent, en tout état de cause, en défaut de démontrer que la loi ou un arrêté royal fixe 

des conditions afin d’être autorisé au séjour sur une base humanitaire, objet de leur 

demande. A défaut de répondre à cette condition requise par l’article 25/2, § 2, 2°, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981, leur argumentation manque, dès lors, en droit. 

 

6.1. Sur le reste du deuxième moyen, et le quatrième moyen, réunis, aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-

après : le Conseil) ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa décision 

et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis.  

 

6.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse 

a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués 

dans la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1. Il en est ainsi en particulier de 

la longueur du séjour sur le territoire belge et de l’intégration (laquelle se manifeste 

notamment par le fait que les parties requérantes n’ont pas commis de faits contraires à 

l’ordre public, disposent d’un contrat de bail et paient leurs factures), alléguées, du décès 

et de l’inhumation de leur fils ainé en Belgique, de la difficulté de leur deuil, du fait qu’ils 

ont pris une concession aux côtés de ce dernier, du fait qu’ils ont de la famille en Belgique 

dont ils ont besoin du soutien, du fait que la requérante a travaillé sous contrat de travail 

et dispose de promesses d’embauche, et que le requérant dispose d’un contrat de travail, 

et enfin de la scolarité de leur fils cadet.   
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Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par les parties requérantes, lesquelles se bornent à réitérer les éléments relatifs 

au décès de leur fils ainé, aux difficultés de leur deuil, à la concession prises aux côtés de 

leur enfant, au fait que la requérante était en séjour légal lors de l’introduction de la 

demande visée au point 1. et disposait d’un contrat de travail, et à la scolarité de leur fils 

cadet – de sorte que la motivation du premier acte relative aux autres éléments semble 

devoir être tenue pour établie – et à prendre le contre-pied du premier acte attaqué, en ce 

qui concerne lesdits éléments. Elles tentent ainsi d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans 

le chef de cette dernière à cet égard, quod non en l’espèce. 

 

6.3.1. En effet, s’agissant en particulier des éléments liés au décès de leur enfant, une 

simple lecture du premier acte attaqué permet de constater que l’ensemble des éléments 

invoqués à cet égard a été pris en considération par la partie défenderesse. En effet, 

celle-ci a indiqué « [qu’a]ussi touchante que soit cette situation, le fait que leur fils soit enterré en 

Belgique ne les dispense pas de se conformer à la procédure de levée de l’autorisation au séjour de 

plus de trois mois auprès du poste belge compétent en application de l’art. 9bis. Cela n’empêche ni de 

se déplacer ni de voyager, d’autant qu’un retour temporaire effectué aux fins de lever l’autorisation en 

bonne et due forme est par définition temporaire. Le fait de séparer temporairement un étranger de la 

dépouille d’un proche ne peut être considéré comme un préjudice grave et difficilement réparable dans 

la mesure où les intéressés bénéficient de l’exemption du visa court séjour leur permettant de se 

recueillir sur la tombe quand bon leur semblera (s’ils disposent d’un passeport biométrique) ou de la 

faculté d’introduire à tout moment une demande pour long séjour depuis le pays d'origine s’ils 

éprouvaient le désir d’honorer le défunt durant une période de plus de trois mois. L’argument invoqué 

n’est pas assimilable à une circonstance exceptionnelle susceptible d’entraver ou de rendre difficile un 

retour temporaire vers le pays d’origine.  

Quant au fait que Monsieur et Madame aient pris une concession pour eux auprès de leur défunt fils, 

rien ne les empêche de prendre leurs dispositions afin d’y être inhumés, néanmoins cela n’est pas en 

soit un empêchement à un retour temporaire au pays d'origine.  

Enfin, rien ne les oblige à rapatrier le corps de leur défunt fils s’ils ne le souhaitent pas », motivation 

qui n’est pas utilement contestée par les parties requérantes. 

 

Ainsi, s’agissant de l’affirmation selon laquelle, elles se recueillent tous les jours sur la 

tombe de leur enfant, de sorte qu’il leur est impossible de rentrer même temporairement 

en Albanie, le Conseil observe qu’après avoir exposé les raisons pour lesquelles chacun 

des éléments invoqués par les parties requérantes, et a fortiori ceux relatifs au décès de 

leur enfant et à la prise d’une concession à ses côtés, ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie défenderesse ne devait pas vérifier si l’obligation de lever l’autorisation à l’étranger, 

prévue par la loi, est proportionnelle aux inconvénients qui en résulteraient pour les 

parties requérantes, aussi malheureuse que soit leur situation. Le Conseil n’aperçoit donc 

pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur d’appréciation ou violé les 

dispositions et principes visés au moyen, en procédant comme elle l’a fait, et rappelle que 

la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation en la matière. 

 

S’agissant de l’argumentation au terme de laquelle les parties requérantes remettent en 

cause le caractère temporaire de leur séparation avec la sépulture de leur enfant, au vu 

de la crise sanitaire actuelle, outre le fait que cet argument ne ressort pas de la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1., le Conseil ne peut que constater qu’elles n’ont 

plus l’intérêt à leur argumentation, au vu de l’évolution actuelle des mesures prises dans 

le cadre de la pandémie de Covid-19. En tout état de cause, le Conseil estime qu’il ne 

peut être attendu de la partie défenderesse qu’elle se prononce dès maintenant sur la 

suite qui sera donnée à une demande qui n’a pas encore été introduite. Ainsi, il y a lieu de 
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souligner qu’à l’égard du sort qui sera réservé à leur future demande d’autorisation de 

séjour, les parties requérantes se bornent à formuler une déclaration de principe qu’elles 

n’étayent en rien, et qui relève, dès lors, de la pure hypothèse. En effet, nul ne peut 

préjuger du sort qui sera réservé à ce dossier lorsqu’il sera examiné au fond, suite à une 

demande formulée auprès du poste diplomatique belge du pays d’origine, en telle sorte 

que cette argumentation est prématurée. 

 

L’argumentation relative à la détresse psychologique de la deuxième partie requérante, 

laquelle n’est pas prête à affronter sa famille et les amis de son fils ainé, est invoquée 

pour la première fois en termes de requête et n’a dès lors pas été soumise à la partie 

défenderesse avant l’adoption du premier acte attaqué. Il en est de même des pièces 

jointes à cet égard à la requête. Or, le Conseil rappelle que les éléments qui n’avaient pas 

été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment: C.E., arrêt n° 

110.548 du 23 septembre 2002).  

 

6.3.2. Enfin, s’agissant de la violation alléguée des articles 10 et 11 de la Constitution, et 

plus particulièrement, la distinction de traitement alléguée entre la situation des parties 

requérantes et celle des parents de la petite Mawda, qui se sont vu accorder un titre de 

séjour temporaire avant de se voir octroyer un droit de séjour permanent, le Conseil ne 

peut que constater qu’au vu du pouvoir discrétionnaire d’appréciation des demandes 

d’autorisation de séjour, octroyé à la partie défenderesse par l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, l’argumentation développée par les parties requérantes n’est pas de 

nature à mener à l’annulation du premier acte attaqué, celles-ci restant en défaut d’établir 

que la situation citée à l’appui de la discrimination alléguée était en tous points 

comparable à leur situation. Il en est d’autant plus qu’il est de notoriété publique que les 

parents de Mawda avaient été temporairement autorisés au séjour, en vue de suivre 

l’enquête judiciaire, suite au décès de leur fille, tuée par balle lors d’une opération de 

police, affaire dans laquelle la responsabilité de l’Etat Belge était donc mise en cause, 

quod non en l’espèce. 

 

7. Sur le reste du troisième moyen, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être 

entendu, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande 

d’autorisation de séjour des parties requérantes, au regard des éléments produits à 

l’appui de cette demande. Dans le cadre de celle-ci, elles ont ainsi eu la possibilité de 

faire valoir les éléments démontrant, selon elles, qu’elles remplissent les conditions fixées 

pour l’autorisation de séjour revendiquée, à savoir l’existence de circonstances 

exceptionnelles les empêchant de se rendre temporairement en Albanie aux fins d’y lever 

les autorisations de séjour requises. Il convient également de noter qu’aucune disposition 

légale ou règlementaire n’impose que celles-ci soient entendues oralement, 

préalablement à la prise d’une décision à l’égard d’une demande telle que celle visée au 

point 1. 

 

Quant au fait que les parties requérantes auraient toutefois été entendues par la partie 

défenderesse, les 29 juin et 2 août 2021, soit antérieurement à la notification des actes 

attaqués mais postérieurement à la prise de ces derniers, le Conseil n’aperçoit pas 

l’intérêt des parties requérantes à leur argumentation, dès lors qu’il ressort du dossier 

administratif que ces auditions ont eu lieu, vraisemblablement, dans le cadre d’un 

« coaching » et d’un suivi des parties requérantes, en vue de les informer de l’éventuelle 

prise d’un ordre de quitter le territoire à leur égard. Elles ont d’ailleurs été informées de la 
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teneur du premier acte attaqué, dont elles n’ignoraient dès lors pas l’existence, au vu du 

compte rendu de ces auditions. 

 

Il en est de même en ce qu’elles reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir mis 

un traducteur-juré à leur disposition lors de ces auditions, dès lors que non seulement, 

elles ne contestent pas avoir été invitées à se faire assister d’une personne de confiance, 

garante des traductions de leurs déclarations, la sœur de la requérante ayant ainsi servi 

d’interprète, mais ne contestent au demeurant pas avoir pu valablement s’exprimer au 

cours des auditions, et n’invoquent pas le moindre problème en ce qui concerne la 

traduction de leurs propos. 

 

8.1. Comparaissant à sa demande expresse à l’audience du 11 mai 2023, la partie 

requérante expose la situation particulière dans cette affaire, afin d’éclairer l’insuffisance 

de la motivation du premier acte attaqué, qu’elle allègue dans la requête. 

 

8.2. L’insuffisance alléguée n’est pas établie, au vu de ce qui précède. Malgré la situation 

malheureuse des parties requérantes, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, qui n’a commis aucune illégalité ou erreur 

manifeste d’appréciation, lors de la prise des actes attaqués. 

 

9. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé en ce qui concerne le 

premier acte attaqué. 

 

10. Quant aux ordres de quitter le territoire, qui apparaissent clairement comme les 

accessoires du premier acte attaqué et qui constituent les deuxième et troisième actes 

attaqués, les parties requérantes n’exposent ni ne développent aucun moyen pertinent à 

leur encontre. Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée à 

l’égard du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation des deuxième et 

troisième actes attaqués n’est pas contestée en tant que telle, aucun motif n’est 

susceptible de justifier l’annulation de ces actes. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 

 


